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SEANCE DU
19 DÉCEMBRE 2019

Nombre de conseillers en exercice     :
71

Nombre de conseillers présents :
59

Date de convocation :
13 décembre 2019

Date d'affichage : 
20 décembre 2019

OBJET : 
Compte Personnel de Formation - 
Modalités d'utilisation et 
financement

Nombre de Conseillers ayant pris
part au vote : 71

Nombre de Conseillers ayant voté
pour : 71

Nombre de Conseillers ayant voté 
contre : 0

Nombre de Conseillers s'étant 
abstenus : 0

Nombre de Conseillers     :

• ayant donné pouvoir : 12

• n'ayant pas donné pouvoir : 0

L'AN  DEUX MIL DIX NEUF, le  19 décembre à  dix-huit
heures  trente le  Conseil  communautaire,  régulièrement
convoqué, s'est réuni en séance, Salle de rencontre de l'ALTO
- 2, avenue François MITTERRAND - 71200 LE CREUSOT, sous
la présidence de M. David MARTI, président.

ETAIENT PRESENTS :
M. Philippe BAUMEL - Mme Evelyne COUILLEROT - M. Gilles
DUTREMBLE  -  M.  Jean-François  JAUNET  -  Mme  Sylvie
LECOEUR - Mme Frédérique LEMOINE - M. Hervé MAZUREK -
M. Daniel MEUNIER - M. Olivier PERRET - M. Alain PHILIBERT
- M.  Jérémy PINTO - Mme Montserrat  REYES - M. Laurent
SELVEZ - M. Jean-Yves VERNOCHET
VICE-PRESIDENTS

M. Abdoulkader  ATTEYE -  M.  Alain  BALLOT -  Mme Josiane
BERARD - Mme Jocelyne BLONDEAU-CIMAN - Mme Catherine
BUCHAUDON - M. Roger BURTIN - Mme Edith CALDERON - M.
Christian CATON - M. Michel CHAVOT - M. Gilbert COULON -
M. Lionel DUBAND - M. Bernard DURAND - Mme Marie-France
FERRY  -  M.  Jean-Marc  FRIZOT  -  M.  Roland  FUCHET  -  M.
Sébastien  GANE  -  Mme  Josiane  GENEVOIS  -  M.  Jean-Luc
GISCLON  -  M.  Pierre-Etienne  GRAFFARD  -  M.  Jean-Marc
HIPPOLYTE  -  Mme  Marie-Claude  JARROT  -  M.  Georges
LACOUR - M. Jean-Claude LAGRANGE - M. Charles LANDRE -
M.  Jean-Claude  LARONDE  -  M.  Didier  LAUBERAT  -  Mme
Chantal LEBEAU - M. Jean-Paul LUARD - M. Marc MAILLIOT -
Mme  Laëtitia  MARTINEZ  -  M.  Luis-Filipe  MARTINS  -  Mme
Catherine  MATRAT  -  Mme  Paulette  MATRAY  -  M.  Claudius
MICHEL - M. Felix MORENO - M. Jean PISSELOUP - M. Cyrille
POLITI - M. Dominique RAVAULT - M. Bernard REPY - M. Marc
REPY  -  M.  Enio  SALCE  -  M.  Guy  SOUVIGNY  -  M.  Michel
TRAMOY - M. Noël VALETTE - 
CONSEILLERS 

ETAIENT ABSENTS & EXCUSES : 
Mme GRAZIA (pouvoir à M. Noël VALETTE)
M. DUPARAY (pouvoir à M. Michel TRAMOY)
M. GRONFIER (pouvoir à Mme Marie-Claude JARROT)
M. SIGNOL (pouvoir à M. Charles LANDRE)
Mme POULIOS (pouvoir à Mme Montserrat REYES)
Mme GOSSE (pouvoir à M. Jean-Claude LARONDE)
Mme FRIZOT (pouvoir à M. Jean-Luc GISCLON)
Mme BUCHALIK (pouvoir à M. Christian CATON)
Mme ROUSSEAU (pouvoir à Mme Frédérique LEMOINE)
M. GIRARDON (pouvoir à M. Bernard REPY)
Mme DESPLANCHES (pouvoir à Mme Jocelyne BLONDEAU-
CIMAN)
Mme RAMES (pouvoir à Mme Josiane GENEVOIS)

SECRETAIRE DE SEANCE : 
M. Lionel DUBAND 





Vu la loi  n°84-53 du 26/01/1984, modifiée, portant dispositions statutaires  relatives  à la
fonction publique territoriale,

Vu la loi n°84-53 du 26/01/1984, modifiée, relative à la formation des agents de la fonction
publique territoriale,

Vu la loi n°2007-209 du 19/02/2007 relative à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2017-928 du 6 mai 2017, relatif à la mise en œuvre du compte personnel
d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie,

Vu  la  circulaire  du  10  mai  2017, relative  aux  modalités  de  mise  en  œuvre  du  compte
personnel  d’activité  dans  la  fonction  publique  lequel  comprend  un  compte  personnel  de
formation (CPF) et un compte d’engagement citoyen (CEC),

Vu  la  présentation  du  Compte  Personnel  de  Formation  dans  le  cadre  du  règlement  de
formation au Comité Technique qui s’est réuni le 7 novembre 2019,

Le rapporteur expose :

« Le décret n°2017-928 du 6 mai  2017 relatif  à  la mise en œuvre du compte personnel
d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie,
ouvre  aux  agents  publics  le  bénéfice  du  compte  personnel  d’activité  (CPA)  qui,  dans  la
fonction publique, s’articule autour du compte personnel de formation (CPF) et du compte
d’engagement citoyen (CEC).

Le Compte Personnel de Formation (CPF) :

Le CPF est un crédit d’heures de formation pris en charge par l’employeur afin de faciliter la
mise en  œuvre d’un projet d’évolution professionnelle d’un agent. Ce projet peut s’inscrire
dans  le  cadre  d’une  mobilité,  d’une  promotion  ou  d’une  reconversion  professionnelle,  y
compris vers le secteur privé.

Ce dispositif  bénéficie à l’ensemble des agents publics (fonctionnaires stagiaires et agents
contractuels sur emplois permanents ou non, temps complet ou temps non complets,  par
contrat à durée déterminée ou indéterminée).

Aucune ancienneté de service auprès de l’employeur n’est requise pour constituer ou utiliser
les droits attachés au Compte Personnel de Formation.

Utilisation du Compte Personnel de Formation :

L'utilisation du Compte Personnel  de Formation porte sur  toute action de formation,  hors
celles  relatives  à  l'adaptation  aux  fonctions  exercées,  ayant  pour  objet  l'acquisition  d'un
diplôme, d'un titre, d'un certificat de qualification professionnelle ou le développement des
compétences nécessaires à la mise en œuvre du projet d'évolution professionnelle. 

L’agent utilise, à son initiative et sous réserve de l’accord de la collectivité, les heures qu’il a
acquises sur ce compte en vue de suivre des actions de formation.

Etude des demandes :

L'agent  doit  solliciter  l'accord  écrit  de  son  employeur  sur  la  nature,  le  calendrier  et  le
financement de la formation souhaitée, en précisant le projet d'évolution professionnelle qui
fonde sa demande. 

Lorsque  plusieurs  actions  de  formation  permettent  de  satisfaire  la  demande  de  l'agent,
priorité est accordée aux actions de formation assurées par la collectivité.

La  mobilisation  du  Compte  Personnel  de  Formation  fait  l’objet  d’un  accord  entre  le



fonctionnaire  et  son  administration.  Toute  décision  de  refus  opposée  à  une  demande  de
mobilisation du Compte Personnel de Formation doit être motivée et peut être contestée à
l’initiative de l’agent devant l’instance paritaire compétente.
L'autorité territoriale sera chargée d’examiner les demandes d'utilisation du Compte Personnel
de Formation en donnant une priorité aux actions visant à :

1°  Suivre  une  action  de  formation,  un  accompagnement  ou  bénéficier  d'un  bilan  de
compétences,  permettant de prévenir  une situation d'inaptitude à l'exercice  des fonctions
selon les conditions précisées à l'article 5 du décret ;

2° Suivre une action de formation ou un accompagnement à la  validation des acquis  de
l'expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des
certifications professionnelles ;

3° Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens.

Toute  autre  demande  de  formation au  titre  du  CPF  sera  instruite  par  la  Direction  des
ressources  humaines  et  étudiée  par  la  Direction  générale  des  services.  L’acceptation des
dossiers par l’autorité territoriale sera faite en fonction des critères suivants :

Critères d’acceptation : Première demande, dossier complet et motivé, état d’avancement du
projet professionnel.

Critères prioritaires : 
- Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectif de
suivre une formation relevant du socle de connaissances et de compétences.

- Les demandes présentées par des agents en situation de reclassement professionnel et/ou
dont la pénibilité de leur poste est reconnue.

Le financement :

Le budget alloué chaque année à l’ensemble des demandes CPF est de 5% du montant annuel
versé aux organismes de formation hors CNFPT.

Sans préjudice des actions de mutualisation de la gestion ou du financement du Compte
Personnel de Formation engagées entre administrations, la communauté urbaine prend en
charge les frais  pédagogiques qui  se rattachent à la formation suivie au titre du Compte
Personnel  de  Formation.  Elle  ne  prendra  pas  en  charge  les  frais  de  déplacement,
d’hébergement,  de  repas,  liés  à  la  formation,  à  l’exception  des  formations  et
accompagnements des personnels en situation de mobilité professionnelle contrainte ou subie
pour raisons médicales nécessitant un reclassement ou un aménagement de poste.

En cas de constat d'absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable,
l'agent doit rembourser les frais.

Le temps de travail :

Le salaire est maintenu pendant les heures de formation au titre du CPF pendant le temps de
service.

La réalisation des formations est en priorité effectuée sur le temps de travail

Il est proposé d’instaurer le Compte Personnel de Formation pour les agents de la CUCM dans
les conditions exposées ci-dessus à partir du 1er janvier 2020.

Les crédits nécessaires sont prévus dans le budget principal 2020.

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. »

LE CONSEIL,
Après en avoir débattu,
Après en avoir délibéré,



DECIDE

- D’instaurer le Compte Personnel de Formation dans les conditions exposées ci-dessus
à partir du 1er janvier 2020 ;

- De fixer l’enveloppe budgétaire consacrée par la communauté urbaine au titre du CPF,
à hauteur de 5% du montant annuel versé aux organismes de formation hors CNFPT ;

- D’autoriser Monsieur le Président de la communauté urbaine à signer les conventions
de formation à venir  avec les agents communautaires  dans le cadre de la mise en
œuvre du CPF;

- D’affecter la dépense au chapitre 11 – charges de personnel du budget principal sous
réserve du vote des crédits au budget 2020.

Certifié pour avoir été reçu
à la sous-préfecture le 20 décembre 2019
et publié, affiché ou notifié le 20 décembre 2019

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME


